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Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Ali
Benflis s’apprête à publier un livre blanc
comprenant tous les cas de fraude consta-
tés par ses sympathisants lors de l’élection
du 17 avril. 

Le candidat à la présidentielle a présen-
té, hier, un exemplaire de cet ouvrage au
cours d’une conférence de presse. «J’ai pris
la résolution inébranlable de continuer d’ex-
poser et de dénoncer la fraude comme ins-
trument de détournement des choix du
peuple et d’imposition du statu quo et de la
stagnation au préjudice des attentes et des
intérêts véritables de notre pays.

C’est dans cet esprit et pour toutes ces
raisons que je m’engage à informer le
peuple algérien au moyen de la publication
d’un livre blanc de toutes les manifestations
et toutes les formes de cette entreprise frau-
duleuse dont le nom restera à jamais lié à ce
scrutin présidentiel», a déclaré Benflis lors
de cette rencontre organisée moins de 24
heures après la proclamation officielle des
résultats de l’élection présidentielle par le
Conseil constitutionnel. Des résultats que le
candidat dit ne pas reconnaître car ils
constituent une caution d’une «fraude à
grande échelle». «De toute évidence, dans
ce processus électoral qui vient de s’ache-
ver, honteusement, le Conseil constitution-
nel est sorti de sa neutralité en adoptant un
parti-pris manifeste pour un candidat. Le

Conseil constitutionnel a été totalement
dépossédé de ses missions. Il a été rabais-
sé au rang de simple appareil mis au servi-
ce exclusif du régime en place. Au lieu de
s’imposer comme une institution républicai-
ne, ne servant que l’Etat, il a accepté et
assumé sa dérive qui l’a conduit à devenir
l’instrument par lequel un habillage légal,
trompeur, est systématiquement donné aux
actions et aux décisions douteuses du pou-
voir en place». 

A propos des membres de cette institu-
tion, Ali Benflis a révélé que trois d’entre eux
«ont mené campagne pour le Président-
candidat». «Je ne donnerai pas de nom par
respect à leurs familles. Une vidéo consul-
table sur internet les montre durant la cam-
pagne électorale», a-t-il souligné en dénon-
çant la nomination à la tête du Conseil
constitutionnel de Mourad Medelci «proche
parmi les proches» de Abdelaziz Bouteflika. 

Interrogé sur le rôle de l’armée dans le
processus électoral, Benflis a rappelé avoir
pris acte «des engagements de neutralité
dont avait fait part le vice-ministre de la
Défense et chef d’état-major de l’armée».
«Cependant, lors du scrutin, nous 
avons constaté que l’institution militaire
s’est mise dans la posture de spectateur et
a laissé faire la fraude électorale orchestrée
par l’administration». Le candidat a
`réitéré sa volonté de poursuivre le combat

afin de concrétiser son programme de
Renouveau national. Il compte agir dans
trois dimensions. Premièrement au sein du
parti politique qui est en cours de constitu-
tion. 

Le Pôle des forces pour le changement,
composé de la vingtaine de formations poli-
tiques qui l’ont soutenu durant la campagne,
constituera son second champ d’action.
Enfin, dans un cadre de débat politique plus
global, Ali Benflis a annoncé être prêt à tra-
vailler avec les partis du Front du boycott. 

«Les membres de cette coordination ont
pris attache avec moi. Ils ont leur plate-
forme politique et je dispose moi-même d’un
document. Nous allons débattre afin de
trouver les moyens de travailler sur un docu-
ment commun. Je soutiens toute initiative
visant à casser ce système corrompu». 

Pour ce qui est d’une éventuelle initiative
politique lancée par les autorités, il a décla-
ré n’accepter d’y participer qu’à la seule
condition qu’elle aboutisse à «un retour de
la légitimité». 

«Pas question de coopérer dans un
cadre similaire à celui géré par Abdelkader
Bensalah», dira-t-il en référence au dialogue
de la Commission nationale sur les
réformes politiques de 2011.  

Au sujet de son parti politique, Ali Benflis
a indiqué qu’il devrait rassembler des mili-
tants du Front de libération nationale, forma-
tion politique qu’il a eu à diriger. «La réussi-
te de ma campagne électorale au niveau
local je la dois aussi à l’implication de la
base militante du FLN». 

T. H.

FRAUDE ÉLECTORALE

Benflis promet des preuves
Un livre blanc recensant tous les cas de fraude électorale sera

bientôt publié par Ali Benflis. Vingt-quatre heures après la procla-
mation officielle du Conseil constitutionnel, il a réitéré, hier, son
rejet des résultats de ce scrutin. 

TRANSITION DÉMOCRATIQUE

La conférence nationale
fixée pour les 17 et 18 mai

CONFÉRENCE NATIONALE SUR LA TRANSITION DÉMOCRATIQUE

Le texte préliminaire finalisé aujourd’hui

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Les consultations ont
déjà concerné deux anciens
chefs de gouvernement, Sid
Ahmed Ghozali et Mouloud
Hamrouche, qui ne gardent pas
d’atomes crochus avec le systè-
me version Bouteflika. 

La Coordination pour les
libertés et la transition démocra-
tique partage en commun avec
ces deux personnalités l’idée
d’une transition, laquelle devant
se cristalliser dans le dépasse-
ment du système parvenu à
l’impasse. 

Sid Ahmed Ghozali et,
notamment ,Mouloud

Hamrouche ont eu l’occasion
d’appeler à une transition. Une
idée qui a fait des émules y
compris parmi les personnalités
et partis, Louisa Hanoune
exceptée, qui ont pris part au
scrutin présidentiel. 

L’ancien chef de gouverne-
ment Ali Benflis, qui a décidé de
rompre les amarres avec le FLN
et enfourcher une nouvelle
aventure partisane, est égale-
ment acquis à l’idée de la transi-
tion. Il sera, au demeurant,
approché par la Coordination
pour les libertés et la transition
démocratiques. La consultation
est prévue pour la semaine pro-

chaine. La Coordination pour
les libertés et la transition démo-
cratique souhaite réunir le maxi-
mum de participants à la confé-
rence nationale. Ses animateurs
disent et répètent que la confé-
rence est un espace ouvert,
pour peu que les prétendants à
la contribution, en termes
d’actes et de réflexion, à la tran-
sition acceptent les minima que
sont la démocratie et la répu-
blique. 

Le pouvoir est-il concerné
par cette offre de dialogue élar-
gi en vue de la transition ? «S’il
considère, de son côté, qu’il
faille aller vers la transition, les
portes de la conférence sont
ouvertes», a estimé le président
du RCD, Mohcine Belabbas. 

Peu sûr, cependant, que le
pouvoir accepte la perspective
d’une transition dans les termes
que propose la Coordination
pour les libertés et la transition
démocratiques. Ceci pour une
raison très simple : s’il accepte

de s’inscrire dans cette
démarche pour la transition, ce
sera de sa part un aveu de
l’échec du système qu’il a
façonné tout au long des 15
années de règne de Bouteflika.
Or, tel qu’il est donné de consta-
ter, le pouvoir est sur une attitu-
de tout autre, foncièrement
opposée à celle qu’adopte l’op-
position qui ferraille, elle, à
changer le système.

Le pouvoir, on l’aura vu et
vérifié avec l’élection du 17 avril,
travaille au maintien et au ren-
forcement du système. Mais la
transition démocratique n’est
pas assujettie à l’implication de
la démarche initiée par les partis
et les personnalités  de l’opposi-
tion. 

Les résolutions de la confé-
rence nationale serviront de
socle aux actions futures de la
Coordination   qui compte exer-
cer la pression afin d’imposer le
changement.

S. A. I.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Ceci à la
faveur de l’ultime réunion ce jeudi matin de
la commission technique, mise sur pied il y
a quelques semaines par la désormais ex-
coordination nationale des partis et person-
nalités ayant boycotté la présidentielle du 17
avril dernier, puisqu’ayant décidé avant-hier
de se muer en coordination pour les libertés
et la transition démocratique». Une réunion
prévue au siège national du RCD et qui aura
à entériner la mouture finale de ce docu-
ment que les chefs de partis et autres per-
sonnalités de la coordination discuteront à

leur tour prochainement. C’est ce que nous
apprenons auprès du président du RCD, qui
parle d’une entrevue cet après-midi de la
coordination d’avec le président d’honneur
de la LADDH, Ali-Yahia Abdennour avant
une autre rencontre avec l’ancien chef du
gouvernement et candidat malheureux à la
présidentielle de jeudi dernier, Ali Benflis.
Deux rencontres qui viennent après celles
ayant vu les membres de la coordination se
concerter avec les anciens chefs de gouver-
nement, Mouloud Hamrouche et Sid-Ahmed
Ghozali qui, pour rappel, ont eu tous les
deux à s’exprimer sur la situation du pays.
Et selon Mohcine Belabbas, aussi bien
Hamrouche que Ghozali partagent l’analyse
de la situation du pays faite par la coordina-
tion, une situation empreinte d’un véritable

«danger pour le pays», qui ne saurait être
dépassée que par le projet de «transition
démocratique». Quant à la manière de
concrétiser cette transition à laquelle plus
d’un appelle, notre interlocuteur estime que
tout sera débattu lors de la conférence
nationale prévue, faut-il le rappeler, les 17 et
18 mai prochain, faisant remarquer que le
changement d’appellation de la coordination
coulait de source et s’imposait de lui-même,
le premier objectif ayant été atteint avec le
boycott sans précédent d’une élection prési-
dentielle, même à prendre en compte le
taux de participation retenu par le Conseil
constitutionnel, le plus faible dans l’histoire
des scrutins présidentiels depuis le recou-
vrement par le pays de son indépendance.    

M. K.

C’est aujourd’hui jeudi, que le
texte de préparation de la confé-
rence nationale sur la transition
démocratique sera finalisé. 

La Coordination nationale pour le boycott de
l’élection présidentielle du 17 avril, rebaptisée
Coordination pour les libertés et la transition
démocratique, lors de sa réunion du 22 avril,
compte réunir sa conférence nationale les 17 et 18
mai prochain à Alger. Elle a devant elle une semai-
ne encore pour parachever les consultations avec
les partis et personnalités nationales.

Onze soldats, peut-
être plus, ont été tués
samedi soir. Ils avaient
entre 23 et 30 ans. A Bel-
Abbès, Souk Ahras,
Chlef, Tebessa, Tarf et
ailleurs, lieux dont étaient
originaires ces jeunes
militaires issus de milieux
modestes, leur mort a
suscité une immense
émotion. Leurs obsèques
ont été douloureuses pour
leurs familles, leurs
proches et leurs amis
d’enfance. Ces militaires
tués à la fleur de l’âge par ces «terroristes restés au
maquis» envers qui Sellal, Ouyahia, Belkhadem ont mul-
tiplié les appels pour qu’ils rejoignent leurs familles au
nom de la réconcilation nationale, n’ont même pas eu
droit à un hommage national. Pas un mot du Président
Bouteflika ni du gouvernement.  

Dans El Watan, le général Maiza a évoqué «une
erreur d’appréciation, une confiance extraordinaire et un
manque de vigilance» et annoncé qu’« il y aura certaine-
ment des coupables et donc des sanctions à leur
encontre» en pointant le commandement local.
Abondant dans le même sens, l’ex-colonel du DRS le
politologue Chafik Mesbah a pointé sur Maghreb
Emergent «une rupture de confiance» entre la population
locale et les autorités. 

«Il est impossible qu'un groupe terroriste agisse en
toute aisance sans la connaissance de la population. Le
problème réside dans le fait que dans une région comme
la Kabylie dont la population n'a rien à voir avec le terro-
risme, la population ne se sent pas directement concer-
née par ce qui se passe, en considérant que c'est un pro-
blème entre les pouvoirs centraux et les terroristes». Il
n’en reste pas moins que le fait que chaque jour ou
presque des soldats tombent sous les balles des terro-
ristes ou sautent sur des mines dans cette région inter-
pelle. 

En fait, les «défaillances» évoquées ne sont pas seu-
lement d’ordre technique  ou dues au manque de prépa-
ration des jeunes soldats, voire à l’absence de gilets
pare-balles, mais également d’ordre politique.
Rappelons d’abord que les politiques de Concorde civile
puis de réconciliation nationale se sont traduites dans les
faits par un manque de vigilance et un relâchement
sécuritaire. A quoi bon traquer des terroristes si c’est
pour les amnistier ? Cette question taraude l’esprit de
plus d’un soldat ou d’un membre des services de sécuri-
té et n’est pas tout à fait étrangère au relâchement sécu-
ritaire.  De ce fait, avant d’être une question de moyens,
d’équipement, de formation, la lutte antiterroriste est
d’abord une question politique.

Et ce n’est pas en tenant à l’écart la population, en
refusant de l’impliquer comme si le combat antiterroriste
n’était pas une affaire nationale concernant le devenir de
l’Algérie, avec en toile de fond le désarmement des
patriotes comme l’ont exigé en contrepartie des groupes
islamistes, que les autorités, qui parlent au nom du
peuple quand ça les arrange, parviendront, si elles en
ont rééllement la volonté politique, à en finir avec ce phé-
nomène. 

De plus, cette volonté de combattre le terrorisme est
indissociable d’une politique de démocratisation sans
exclusive de la vie publique et de mise en œuvre d’une
politique de développement durable rompant avec l’éco-
nomie rentière. Aussi est-il peu probable que le pouvoir
actuel, suspecté de fraude, éclaboussé par des scan-
dales de corruption sans précédent, soit en capacité de
réaliser cette tâche d’intérêt national. 

Autre question qui taraude les esprits et donne lieu à
toutes sortes d’hypothèses : pourquoi la Kabylie est-elle
devenue le dernier sanctuaire terroriste ? En vérité, ce
n’est pas parce que cette région est «le bastion des
luttes démocratiques» mais parce que, dit-on, certains
cercles islamo-conservateurs du pouvoir ont sans doute
besoin de laisser «vivoter» ces groupes djihadistes à un
jet de pierre d’Alger afin de justifier leur politique antidé-
mocratique, voire cet état d’urgence, théoriquement
annulé, mais qui persiste dans les faits et qui fait qu’au-
jourd’hui, les manifestations de Barakat sont interdites
ou que la commémoration du Printemps berbère est
réprimée. Terminons sur ce qui s’est passé à Tizi Ouzou.
Chafik Mesbah affirme que le général Hamel «avait l'in-
tention de gérer démocratiquement les manifestations »
mais qu’il a « subi des pressions pour aller plus loin dans
l'utilisation de la violence contre les manifestants». Dans
quel but ? Et si c’est le cas, qui sont ceux qui auraient
contraint le patron de la DGSN à les réprimer aussi bru-
talement ? 

Et l’oppposition direz-vous ? Elle a bien condamné la
répression en Kabylie, et elle a eu raison de le faire, mais
pas un mot pour ces jeunes soldats issus de milieux
pauvres, tués en Kabylie. 

H. Z.

Après Tiguentourine,
la Kabylie ?

CE MONDE QUI BOUGE

Par Hassane Zerrouky


